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Présentation de l'éditeur


 


Publiées en 1797, la Doctrine du droit et la Doctrine de la vertu traitent des exigences de la morale considérées respectivement dans les institutions et dans le sujet agissant. Après la Fondation de l’éthique (qui constitue le tome I de cette édition), Kant s’attelle à son application et n’hésite pas à laisser irrésolues quelques « questions casuistiques » posées par l’établissement des devoirs moraux. On propose ici de relire tous les moments de cette entreprise contre une tradition férue de lectures partielles. Où l’on verra que se joue un tournant de la philosophie pratique moderne.
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Préface




(VI, 205) À la critique de la raison pratique devait succéder le système, la métaphysique des mœurs, qui se divise en premiers principes métaphysiques de la doctrine du droit et en principes équivalents pour la doctrine de la vertu (comme constituant un pendant aux premiers principes métaphysiques de la science de la nature qui ont déjà été publiés) : de cette métaphysique des mœurs, l'introduction qui va suivre ici présente la forme du système dans ses deux parties et lui donne une dimension d'évidence.


La doctrine du droit, en tant que première partie de l'éthique, est ce que l'on pourrait nommer la métaphysique du droit, telle qu'elle est exigée comme un système émanant de la raison. Cependant, le concept de droit est un concept pur qui se trouve toutefois orienté vers la pratique (application aux cas survenant dans l'expérience) ; par conséquent, un système métaphysique faisant de lui son objet devrait, pour que soit complète la division qu'il opère (exigence indispensable en vue de construire un système de la raison), prendre en compte aussi la diversité empirique de ces cas, alors même que la division de l'empirique est impossible à achever et que, quand on en fait la tentative (du moins de manière approximative), les concepts qu'on obtient ne sauraient entrer dans le système à titre de parties intégrantes, mais peuvent seulement figurer dans les remarques sous forme d'exemples : dans ces conditions, le seul titre approprié, pour la première partie de la métaphysique des mœurs, sera Premiers Principes métaphysiques de la doctrine du droit, puisque, compte tenu de ces cas d'application, on ne peut s'attendre qu'à une approximation du système, et non pas au système lui-même. Les choses se passeront donc ici comme lors des (précédents) Premiers Principes métaphysiques de la science de la nature : le droit, qui relève du système esquissé a priori, devra constituer le texte, alors que les droits, qui se rapportent à des cas particuliers de l'expérience, seront la matière de remarques en partie (206) développées ; si l'on ne procédait pas ainsi, on ne pourrait en effet bien distinguer ce qui est ici métaphysique du droit de ce qui en constitue la pratique empirique1.


Je ne puis mieux prévenir le reproche si fréquent d'obscurité dans l'exposé philosophique, voire d'une confusion délibérée, affectant l'apparence d'une grande profondeur de vue, ni y remédier qu'en m'imposant bien volontiers ce dont M. Garve2, un philosophe au sens authentique du terme, fait un devoir pour tout écrivain, notamment pour celui qui philosophe, en soumettant pour ma part cette exigence à la seule condition limitative de ne la suivre que dans la mesure où le permet la nature de la science qu'il m'incombe de corriger et d'élargir.


Cet homme plein de sagesse exige à bon droit (dans son ouvrage intitulé Mélanges, p. 352 sqq.) que toute doctrine philosophique, si celui qui la professe veut éviter d'être lui-même soupçonné d'obscurité dans ses concepts, puisse être rendue populaire (c'est-à-dire assez concrète pour être communiquée universellement). Je l'accorde sans peine, en ne faisant une exception que pour le système d'une critique du pouvoir de la raison elle-même et de tout ce qui ne peut être prouvé que par la détermination de son pouvoir : car, dans ce système, il y va de la distinction, en notre connaissance, du sensible et du suprasensible, laquelle cependant relève de la raison. Un tel système ne peut jamais devenir populaire, de même en général qu'aucune métaphysique formelle, bien que ces résultats puissent être rendus totalement clairs pour la saine raison (la raison d'un métaphysicien qui s'ignore). Ici, ce n'est à aucune forme de popularité (langage du peuple) qu'il faut songer, mais on doit se contraindre à une précision ponctuelle de type scolastique, même si elle devait être dénoncée pour ce qu'elle a de pénible (c'est en effet le langage de l'Ecole) : car en fait c'est seulement ainsi que la raison, dans ce qu'elle a de hâtif, peut être conduite à se comprendre d'abord elle-même avant de s'abandonner à ses affirmations dogmatiques.


Mais si les pédants prétendent parler au public (en chaire aussi bien que dans des écrits populaires) en recourant à des termes techniques qui sont tout à fait appropriés pour l'Ecole, on ne peut pas davantage en adresser le reproche au philosophe critique qu'on ne saurait imputer au grammairien la sottise de celui qui chicane sur les mots (logodaedalus). Le ridicule ne peut ici atteindre que l'homme, mais non point la science.


Il y a, semble-t-il, de l'arrogance, de la prétention et, vis-à-vis de ceux qui n'ont pas encore renoncé à leur ancien système, du mépris à affirmer qu'il n'existait point encore de philosophie avant la naissance de la philosophie critique. (207) Pour pouvoir se prononcer sur cette apparente prétention, il faut aborder la question de savoir s'il peut bien y avoir plus d'une philosophie. Non seulement il y a eu plusieurs manières de philosopher et de remonter aux premiers principes de la raison pour fonder sur eux, avec plus ou moins de bonheur, un système, mais il fallait qu'il y eût ainsi de multiples tentatives, dont chacune, même vis-à-vis des tentatives actuelles, possède son mérite ; mais, dans la mesure où, quoi qu'il en soit, il ne peut y avoir, à considérer les choses objectivement, qu'une seule raison humaine, il ne peut pas non plus y avoir plusieurs philosophies, c'est-à-dire que ne se trouve possible qu'un seul vrai système de la raison tiré de principes, si diverses et, souvent, si contradictoires qu'aient pu être les manières de philosopher sur une seule et même proposition. Ainsi le moraliste a-t-il raison de dire : il y a une seule vertu, et une seule doctrine de la vertu, c'est-à-dire un unique système qui relie tous les devoirs de vertu par l'intermédiaire d'un seul principe ; de même le chimiste : il n'y a qu'une chimie (celle de Lavoisier) ; le professeur de médecine : il n'y a qu'un principe permettant une division systématique des maladies (celui de Brown3) – sans que pour autant, parce que le nouveau système exclut tous les autres, le mérite des Anciens (moralistes, chimistes et professeurs de médecine) en soit rabaissé : car, sans leurs découvertes ou même sans leurs tentatives qui ont échoué, nous ne serions pas parvenus à cette unité du vrai principe qui fait de toute la philosophie un système. Si donc quelqu'un annonce un système de philosophie qui soit de sa propre fabrication, c'est exactement comme s'il disait : « Avant cette philosophie, il n'en avait encore existé aucune. » Car s'il acceptait d'admettre qu'il y en avait déjà eu une autre (et vraie), il y aurait eu sur les mêmes objets deux vraies philosophies, ce qui est contradictoire. Si par conséquent la philosophie critique s'annonce comme telle qu'avant elle il n'y a encore eu nulle part aucune philosophie, elle ne fait rien d'autre que ce qu'ont fait, feront et même doivent faire tous ceux qui conçoivent une philosophie selon leur propre plan.


De moindre signification, mais non point totalement dépourvu d'importance, serait le reproche consistant à dire qu'une dimension de cette philosophie qui lui donne son originalité essentielle n'est pas en fait son produit propre, mais est empruntée à une autre philosophie (ou mathématique) : de ce genre est la découverte que prétend avoir faite l'auteur d'une recension, à Tübingen, et qui concerne la définition de la philosophie en général que l'auteur de la Critique de la raison pure donne pour son produit propre et non négligeable, alors qu'elle aurait pourtant été déjà fournie, presque dans les mêmes termes, il y a bien des années par un autre4*. Je laisse chacun juger si les mots : intellectualis quaedam constructio, auraient pu faire naître l'idée de la présentation d'un concept donné dans une intuition a priori grâce à laquelle la philosophie se trouve du même coup distinguée de manière tout à fait précise de la mathématique. Je suis certain que Hausen lui-même se serait refusé à reconnaître cette interprétation de son expression ; car la possibilité d'une intuition a priori, ainsi que l'éventualité que l'espace soit une telle intuition et non pas une coexistence du divers hétérogène donné simplement à l'intuition empirique (perception) (comme le définit Wolff6), l'aurait effrayé dès le principe, parce qu'il se serait senti ainsi engagé dans des recherches philosophiques conduisant bien loin. La présentation faite pour ainsi dire par l'entendement ne signifiait rien de plus, aux yeux du pénétrant mathématicien, que le fait de tracer (empiriquement) une ligne correspondant à un concept, en ne prêtant ici attention qu'à la règle, mais en faisant abstraction des écarts qui surviennent inévitablement par rapport à elle lors de son tracé, comme on peut le percevoir aussi, en géométrie, dans la construction des figures égales.


En revanche, ce qui, vis-à-vis de l'esprit de cette philosophie, a le moins d'importance, c'est sans doute la confusion que suscitent certains de ceux qui la singent en utilisant des termes qui, dans la Critique de la raison pure elle-même, ne doivent certes pas être remplacés par d'autres plus courants, et que eux emploient aussi en dehors de la Critique pour la communication publique des idées : la confusion ainsi créée mérite sans nul doute d'être réprimandée, comme le fait M. Nicolaï7, quand bien même il a pour sa part la modestie de se garder de tout jugement sur la question de savoir s'il faut songer à une entière proscription de ces termes dans leur domaine propre, exactement comme s'ils servaient simplement à dissimuler une pauvreté générale dans les idées. Quoi qu'il en soit, on va rire bien plus joyeusement du pédant impopulaire que de l'ignorant non critique (car, de fait, le métaphysicien qui s'accroche opiniâtrement à son système sans tenir compte d'aucune critique, peut être mis au nombre de cette dernière catégorie, bien qu'assurément la manière dont il ignore ce qu'il ne veut pas laisser se répandre soit simplement délibérée, parce que cela est étranger à sa vieille école). Mais si, selon (209) l'affirmation de Shaftesbury8, ce n'est pas là une méprisable pierre de touche de la vérité d'une doctrine (notamment d'une doctrine pratique) que sa capacité de supporter le rire, sans doute devrait-ce avec le temps être enfin et d'autant mieux au tour du philosophe critique de rire en voyant s'effondrer les uns après les autres les systèmes de papier de ceux qui eurent pendant longtemps le verbe haut et disparaître tous leurs sectateurs : un destin qui les menace inévitablement.


Vers la fin du livre, j'ai travaillé quelques sections avec un moindre souci du détail que celui auquel on pouvait s'attendre par comparaison avec les sections précédentes : en partie parce qu'elles me parurent pouvoir être déduites facilement à partir de celles-ci, en partie aussi parce que les dernières (concernant le droit public), précisément aujourd'hui, sont soumises à tant de discussions9 et sont si importantes qu'elles peuvent sans doute justifier de différer pour quelque temps le jugement décisif qu'il faudrait ici porter.


J'espère pouvoir livrer bientôt à la publication les Premiers Principes métaphysiques de la doctrine de la vertu*.










Introduction
 à la doctrine du droit






§ A
 Qu'est-ce que la doctrine du droit ?


(229) L'ensemble conceptuel des lois pour lesquelles une législation extérieure est possible s'appelle la doctrine du droit (jus). Si une telle législation est réelle, elle correspond à la doctrine du droit positif, et celui qui s'y connaît en matière de droit positif ou qui est savant en droit (jurisconsultus) se nomme expert en droit (jurisperitus) s'il connaît les lois extérieures aussi d'une manière extérieure, c'est-à-dire dans leur application aux cas se présentant dans l'expérience : cette doctrine peut sans doute devenir aussi jurisprudence (jurisprudentia), mais sans la réunion des lois et de l'expérience elle reste pure science du droit (jurisscientia). La dernière dénomination est celle qui revient à la connaissance systématique de la doctrine du droit naturel10 (jus naturae), bien que le jurisconsulte doive abandonner à celle-ci les principes immuables nécessaires à toute législation positive.







§ B
 Qu'est-ce que le droit ?


La question pourrait bien plonger le jurisconsulte dans l'embarras, s'il ne veut pas tomber dans la tautologie ou, au lieu d'indiquer une solution universelle, renvoyer à ce que veulent les lois dans un certain pays et à une certaine époque, – tout comme est embarrassé le logicien lorsque se trouve formulée la question : qu'est-ce que la vérité ? Ce qui est de droit (quid sit juris), c'est-à-dire ce que les lois disent ou ont dit en un certain lieu et en un certain temps, sans doute peut-il l'indiquer ; mais savoir si ce qu'elles voulaient était en outre juste, et quel est le critère universel auquel on peut reconnaître en général aussi bien le juste que l'injuste (justum et injustum), cela lui reste bel et bien (230) dissimulé s'il ne laisse pas de côté pour un temps ces principes empiriques et ne cherche pas la source de ces jugements dans la simple raison (quand bien même ces lois peuvent parfaitement lui servir à cette fin de fil conducteur), afin de mettre en place le fondement d'une législation positive possible. Une doctrine uniquement empirique du droit (comme la tête de bois dans la fable de Phèdre) est une tête qui peut être belle, mais dont il est simplement dommage qu'elle ne possède point de cervelle11.


Le concept du droit, dans la mesure où il se rapporte à une obligation qui lui correspond (c'est-à-dire le concept moral de droit), premièrement ne concerne que le rapport extérieur et, plus précisément, pratique d'une personne à une autre, en tant que leurs actions peuvent, comme facta, avoir une influence les unes sur les autres (immédiatement ou médiatement). Mais, deuxièmement, il ne signifie pas la relation de l'arbitre au souhait (par conséquent pas non plus au simple besoin) d'autrui, comme c'est le cas par exemple dans les actions de bienfaisance ou de cruauté, mais purement et simplement à l'arbitre d'autrui. Troisièmement, dans cette relation réciproque des arbitres, n'intervient pas non plus la matière de l'arbitre, c'est-à-dire la fin que tout individu peut concevoir pour l'objet qu'il veut – par exemple, la question n'est pas posée de savoir si quelqu'un, avec la marchandise qu'il m'achète pour son propre commerce, pourrait trouver aussi son bénéfice ou ne le pourrait pas, mais c'est seulement la forme de la relation entre les arbitres présents des deux côtés que l'on interroge, en tant qu'ils sont considérés simplement comme libres, et cela pour savoir si l'action de l'un des deux se laisse concilier avec la liberté de l'autre selon une loi universelle.


Le droit est donc l'ensemble conceptuel des conditions sous lesquelles l'arbitre de l'un peut être concilié avec l'arbitre de l'autre selon une loi universelle de la liberté.







§ C
 Principe universel du droit


« Toute action est juste qui peut faire cœxister la liberté de l'arbitre de chacun avec la liberté de tout autre selon une loi universelle, ou dont la maxime permet cette cœxistence. »


Si donc mon action, ou en général mon état, peut cœxister avec la liberté de chacun selon une loi universelle, celui qui m'en empêche commet à mon égard un acte injuste ; car cet obstacle (231) (cette résistance) ne peut cœxister avec la liberté selon des lois universelles.


Il en résulte aussi qu'on ne peut exiger que ce principe de toutes les maximes soit lui-même, à son tour, ma maxime, c'est-à-dire que j'en fasse la maxime de mon action ; car tout homme peut être libre, quand bien même sa liberté me serait totalement indifférente ou quand bien même je serais en mon cœur volontiers enclin à y porter atteinte, dès lors simplement que je ne lui fais pas tort par mon action extérieure. Me faire une maxime d'agir en conformité avec le droit est une exigence que l'éthique m'adresse.


En ce sens, la loi universelle du droit : Agis extérieurement12 de telle manière que le libre usage de ton arbitre puisse coexister avec la liberté de tout homme selon une loi universelle, est à vrai dire une loi qui m'impose une obligation, mais qui n'attend aucunement et exige encore moins que je me fasse même un devoir, au nom de cette obligation, de limiter ma liberté à ces conditions : au contraire, la raison dit uniquement que la liberté, dans son Idée, s'y trouve limitée et qu'elle peut aussi fort bien, dans les faits, être limitée par d'autres conditions ; et cela, elle le dit comme un postulat qui n'est susceptible d'aucune démonstration ultérieure. Si l'on a pour projet, non pas d'enseigner la vertu, mais seulement d'exposer ce qui est juste, on peut et même l'on doit éviter de présenter cette loi du droit comme mobile de l'action.







§ D
 Le droit est associé à la faculté de contraindre


La résistance qui est opposée à l'obstacle auquel se heurte un effet favorise cet effet et s'accorde avec lui. Or, tout ce qui est injuste est un obstacle à la liberté se déployant selon des lois universelles ; mais la contrainte est un obstacle ou une résistance à quoi se heurte la liberté. Par conséquent : si un certain usage de la liberté est lui-même un obstacle à la liberté se déployant selon des lois universelles (autrement dit : est injuste), la contrainte qui est opposée à cet usage, en tant qu'entrave apportée à ce qui fait obstacle à la liberté, s'accorde avec la liberté se déployant selon des lois universelles, autrement dit : est juste ; en conséquence, une faculté de contraindre celui qui lui porte préjudice est immédiatement associée au droit d'après le principe de contradiction13.







§ E
 Le droit strict peut aussi être représenté comme la possibilité d'une contrainte générale réciproque s'accordant avec la liberté de chacun selon des lois universelles


(232) Cette proposition équivaut à dire que le droit ne peut pas être conçu comme composé de deux éléments, à savoir l'obligation selon une loi et la faculté que possède celui qui oblige autrui par son arbitre de contraindre celui-ci à satisfaire à cette obligation, mais qu'on peut au contraire situer immédiatement le concept de droit dans la possibilité d'associer la contrainte générale réciproque à la liberté de chacun. De même en effet que le droit en général n'a pour objet que ce qui est extérieur dans les actions, de même le droit strict, autrement dit celui auquel nulle dimension éthique ne se trouve mêlée, est celui qui n'exige pas d'autres principes de détermination de l'arbitre que simplement les principes extérieurs ; car dès lors il est pur et n'est combiné avec aucun précepte de vertu. En ce sens, on ne peut appeler droit strict (étroit) que le droit qui est complètement extérieur. Assurément un tel droit se fonde-t-il sur la conscience que chacun possède d'être obligé selon la loi ; mais pour déterminer ainsi l'arbitre, ni il ne peut ni il ne doit, s'il doit être pur, se réclamer de cette conscience considérée comme un mobile, mais c'est bien pourquoi il s'appuie au contraire sur le principe de la possibilité d'une contrainte extérieure capable de coexister avec la liberté de chacun selon des lois universelles. Quand on dit par conséquent qu'un créancier possède un droit à exiger du débiteur le paiement de sa dette, cela ne signifie pas qu'il puisse le conduire à l'idée que sa raison elle-même l'oblige à s'en acquitter, mais au contraire qu'une contrainte qui force chacun à agir de cette manière peut parfaitement bien coexister avec la liberté de chacun, donc aussi avec la sienne, selon une loi extérieure universelle : le droit et la faculté de contraindre signifient donc une seule et même chose.


Remarque : La loi d'une contrainte réciproque s'accordant nécessairement avec la liberté de chacun sous le principe de la liberté universelle est pour ainsi dire la construction de ce concept, c'est-à-dire sa présentation dans une intuition pure a priori, d'après l'analogie avec la possibilité de libres mouvements des corps sous la loi de l'égalité de l'action et de la réaction. (233) Or, tout comme, dans la mathématique pure, nous ne pouvons déduire immédiatement du concept les propriétés de son objet, mais seulement les découvrir par la construction du concept, ce n'est pas tant le concept de droit que bien plutôt la contrainte pleinement réciproque et égale établie sous des lois universelles, s'accordant avec ce concept, qui en rend possible la présentation. Mais de la même manière qu'à la base de ce concept dynamique, il y a encore dans la mathématique pure un concept simplement formel, de même la raison s'est-elle souciée de munir aussi l'entendement, autant que possible, d'intuitions a priori en vue de la construction du concept de droit. Le droit (rectum) est opposé, comme la ligne droite, d'une part au courbe, d'autre part à l'oblique. Selon le premier registre, le droit est la propriété intrinsèque d'une ligne telle qu'entre deux points donnés il ne peut y en avoir qu'une seule et unique ; mais selon le second registre, le droit correspond à la situation de deux lignes qui se coupent ou se rencontrent de telle manière qu'il ne peut y en avoir qu'une seule et unique (la perpendiculaire) qui ne penche pas plus d'un côté que de l'autre et divise l'espace en deux parties égales ; toujours selon cette analogie, la doctrine du droit veut savoir avec fermeté (avec une précision mathématique) ce qui est pour chacun le sien, détermination que l'on ne saurait attendre dans la doctrine de la vertu, dans la mesure où cette dernière ne peut éviter d'accorder une certaine place à des exceptions (latitudinem). Cela dit, sans empiéter sur le domaine de l'éthique, il y a deux cas qui réclament une décision juridique, mais pour lesquels nul ne peut être trouvé qui les tranche, – deux cas qui relèvent en quelque sorte des intermundia d'Epicure14. Il nous faut à titre de préalable isoler ces cas de la doctrine du droit proprement dite, à laquelle nous entendons passer bientôt, pour que leurs principes mal établis n'aient nulle influence sur les principes certains de ladite doctrine15.











    

        Appendice à l'introduction
 à la doctrine du droit


        

            

                Du droit équivoque (Jus aequivocum)


                À tout droit au sens strict (jus strictum) se trouve associée la faculté de contraindre. Mais on se représente aussi un droit au sens (234) large (jus latum), où la faculté de contraindre ne peut être établie par aucune loi. Or, de ce droit véritable ou prétendu, il existe deux sortes : l'équité et le droit de nécessité. La première admet un droit sans contrainte, le second une contrainte sans droit, et l'on perçoit aisément que cette équivoque ne repose sur rien d'autre que sur l'existence de cas où le droit est douteux et qu'aucun juge ne peut être chargé de trancher.


            


            

                I
 L'équité (aequitas)


                L'équité (objectivement considérée) n'est aucunement un principe servant à appeler les autres au simple accomplissement de leur devoir éthique (à faire preuve de bienveillance et de bonté) : en fait, celui qui exige quelque chose en se référant à ce principe s'appuie sur son droit, avec simplement cette précision que lui manquent les conditions dont a besoin le juge pour pouvoir déterminer dans quelle mesure ou de quelle manière on pourrait donner satisfaction à sa prétention. Celui qui, dans une société commerciale établie sur la base de l'égalité des profits, en a pourtant fait plus que ses partenaires, mais a connu cependant davantage de pertes lors d'épisodes malheureux, peut selon l'équité exiger de la société plus qu'une répartition à parts égales avec les autres membres. Simplement, d'après le droit proprement dit (strict), dans la mesure où, si l'on se représente un juge intervenant dans son cas, celui-ci ne dispose pas de données précises (data) pour définir la part qui lui revient en fonction du contrat, il verrait sa demande déboutée. Le domestique auquel, à la fin de l'année, le salaire qui lui est dû est payé dans une monnaie qui, entretemps, s'est dévaluée, avec laquelle il ne peut se procurer ce qu'il pouvait acquérir pour cette même somme lors de la conclusion du contrat, ne peut, au sujet de cette valeur numéraire identique, mais d'un pouvoir d'achat différent, en appeler à son droit pour qu'on le dédommage, mais il ne lui est possible au fond que de réclamer de l'équité (une divinité muette qui ne peut être entendue devant un tribunal) : la raison en est que rien n'était défini à cet égard dans le contrat, et qu'un juge ne peut se prononcer selon des conditions indéterminées.


                Il en résulte aussi qu'un tribunal de l'équité (dans un conflit avec d'autres personnes au sujet de leurs droits) contient en lui une contradiction. C'est uniquement là où il s'agit des droits propres du juge, et quand (235) les dispositions qu'il peut prendre concernent sa personne, qu'il a le droit et le devoir de prêter l'oreille à l'équité ; c'est le cas, par exemple quand la Couronne prend à sa charge les dommages que d'autres ont subis en la servant et pour lesquels ils supplient qu'elle les indemnise, bien que, selon le droit strict, elle puisse écarter cette demande en mettant en avant le fait qu'ils avaient accepté d'assurer de tels services à leurs risques et périls.


                La devise (dictum) de l'équité est donc assurément : « Le droit le plus strict est la plus grande injustice » (summum jus summa injuria), mais on ne peut remédier à ce mal par la voie du droit, bien que ce qui est ici en jeu soit une exigence du droit, parce que celle-ci relève uniquement du tribunal de la conscience (forum poil), alors que toute question de droit doit être portée devant le tribunal civil (forum soli)16.


            


            

                II
 Le droit de nécessité (Jus necessitatis)


                Ce prétendu droit17 doit consister en une faculté, au cas où je serais en danger de perdre ma propre vie, d'ôter la vie à un autre qui ne m'a fait aucun mal. Il saute aux yeux que, si ce droit existait, la doctrine du droit ne pourrait que contenir une contradiction avec elle-même – car il n'est pas question ici d'un agresseur injuste s'attaquant à ma vie, et dont je préviens l'assaut en lui prenant la sienne (jus inculpatae tutelae18) – situation où la recommandation de faire preuve de mesure (moderamen) ne relève même pas du droit, mais uniquement de l'éthique : il s'agit en fait d'une violence qui serait licite envers quelqu'un qui n'en a exercé aucune à mon endroit.


                Il est clair que ce qui est affirmé par là n'est pas à comprendre objectivement, conformément à ce qu'une loi prescrirait, mais seulement de manière subjective, à la façon dont, devant le tribunal, la sentence serait prononcée. Car il ne peut y avoir aucune loi pénale qui condamnerait à mort celui qui dans un naufrage, exposé avec un autre au même danger de perdre la vie, le ferait tomber de la planche où il s'est réfugié, pour se sauver lui-même. De fait, la peine encourue par la loi ne saurait en tout cas être plus grande que la perte de la vie qu'a subie le premier. En ce sens, une telle loi pénale ne peut aucunement avoir l'effet visé ; car la menace d'un mal qui est encore incertain (la menace d'être mis à mort par une décision de justice) ne peut surpasser la peur éprouvée devant le mal qui est certain (en l'occurrence, la noyade). Dès lors l'acte d'auto-conservation recourant à la violence (236) ne doit pas être jugé comme non coupable (inculpabile), mais simplement comme non punissable (impunibile), et cette impunité subjective est tenue par les juristes, à la faveur d'une étonnante confusion, pour une impunité objective (pour une conformité à la loi).


                La devise du droit de nécessité s'entend ainsi : « Nécessité n'a pas de loi » (necessitas non habet legem) ; et cependant il ne peut y avoir de nécessité qui rende légal ce qui est injuste.


                On voit que, dans ces deux jugements juridiques (selon le droit de l'équité et selon le droit de la nécessité), l'équivoque (aequivocatio) provient de la confusion des principes objectifs avec les principes subjectifs de l'exercice du droit (devant la raison et devant un tribunal), étant donné que ce que quelqu'un a de bonnes raisons de reconnaître pour son propre compte comme juste, ne peut trouver de confirmation devant un tribunal, et que ce qu'il ne peut que juger lui-même comme étant en soi injuste est susceptible d'obtenir l'indulgence devant le même tribunal : cela parce que, dans les deux cas, le concept de droit n'est pas pris dans une seule et même signification.


            


        


    


    

        Division de la doctrine du droit


        

            

                A
 Division générale des devoirs de droit


                On peut très bien procéder à cette division en suivant Ulpien19 si l'on prête à ses formules un sens qu'il ne saurait certes avoir clairement conçu, mais dont pourtant elles permettent l'explicitation, ou qu'il est permis d'y introduire. Ces formules sont les suivantes :


                1. Sois un homme honnête (honeste vivere). L'honnêteté juridique (honestas juridica) consiste en ceci : affirmer sa valeur, dans le rapport aux autres, comme celle d'un homme – devoir qui s'exprime par la proposition : « Ne fais pas de toi-même pour autrui un simple moyen, mais sois pour eux en même temps une fin. » Ce devoir sera, dans la suite de cet ouvrage, explicité comme une obligation dérivant du droit de l'humanité dans notre propre personne (lexjusti20).


                2. Ne fais de tort à personne (neminem laede), même si tu dois pour cela t'arracher à tout lien avec d'autres hommes et t'écarter de toute société (lex juridica).


                3. (237) Entre (si tu ne peux éviter ce dernier point) avec d'autres dans une société où chacun puisse obtenir ce qui lui revient (suum cuique tribuere). Cette dernière formule, si elle était transcrite ainsi : « Donne à chacun le sien », énoncerait une absurdité, car on ne peut donner à personne ce qu'il a déjà. Si elle doit donc avoir un sens, il faudrait l'énoncer ainsi : « Entre dans un état où chacun peut voir ce qui est sien garanti à l'égard de tout autre » (lex justitiae).


                Ainsi les trois formules classiques figurant ci-dessus constituent-elles aussi des principes de division du système des devoirs de droit en internes et externes, et en ceux qui contiennent la déduction des derniers à partir du principe des premiers par subsomption.


            


            

                B
 Division générale des droits


                1. Les droits en tant que doctrines systématiques, se divisant en droit naturel21, qui repose uniquement sur des principes a priori, et droit positif (statutaire), qui procède de la volonté d'un législateur.


                2. Les droits en tant que pouvoirs (moraux) d'obliger les autres, c'est-à-dire comme constituant vis-à-vis de ceux-ci un principe légal (titulum) : la division principale est ici entre le droit inné et le droit acquis, dont le premier est le droit qui appartient à chacun par nature, indépendamment de tout acte juridique, et le second celui pour lequel un tel acte est requis.


                Le mien et le tien inné peut aussi être nommé interne (meum vel tuum internum) ; car le mien et le tien externe doit toujours être acquis.


            


            

                Il n'y a qu'un seul et unique droit inné


                La liberté (comme indépendance vis-à-vis de l'arbitre contraignant d'un autre individu), dans la mesure où elle peut coexister avec la liberté de tout autre suivant une loi universelle, est cet unique droit originaire qui appartient à tout homme en vertu de son humanité. L'égalité innée, c'est-à-dire l'indépendance qui consiste à ne pas être obligé par les autres à davantage que ce à quoi on peut aussi réciproquement les obliger, par conséquent la (238) qualité de l'être humain qui réside dans le fait d'être son propre maître (sui funs), en même temps que celle d'un homme intègre (justus), parce que, avant tout acte juridique, il n'a rien fait d'injuste, enfin aussi la faculté de faire envers d'autres ce qui en soi n'amoindrit en rien ce qui leur revient, pourvu simplement qu'ils ne veuillent pas l'admettre – comme c'est le cas par exemple quand on entreprend de leur communiquer seulement ses pensées, de leur raconter ou de leur promettre quelque chose, que cela soit vrai et sincère ou faux et mensonger (veriloquium aut falsiloquium), dans la mesure où c'est uniquement sur eux que repose le fait de vouloir ou non croire leur interlocuteur* : toutes ces facultés d'agir sont déjà inscrites dans le principe de la liberté innée et n'en sont pas réellement distinctes (comme s'il s'agissait là des termes d'une division à partir d'un concept supérieur du droit).


                L'intention qui a été à l'origine de l'introduction d'une telle division dans le système du droit naturel (dans la mesure où il concerne le droit inné) vise à ce que, si un conflit surgit à propos d'un droit acquis et que la question entre en jeu de savoir à qui incombe la production de la preuve (onus probandz), soit quant à un fait litigieux, soit, si ce point est réglé, quant à un droit litigieux, celui qui rejette cette obligation puisse se réclamer méthodiquement, et comme s'il se référait à divers titres de droit, de son droit inné de liberté (lequel est alors spécifié suivant les situations diverses où il peut intervenir).


                Or, étant donné que, concernant le mien et le tien inné, par conséquent interne, il n'y a pas des droits, mais au contraire seulement un droit, cette division principale, en tant qu'elle se constitue à partir de deux termes extrêmement différents quant au contenu, pourra être rejetée dans les prolégomènes et la division de la doctrine du droit pourra être rapportée uniquement au mien et tien externe.


            


        


    


    

        Division de la métaphysique des mœurs en général


        

            

                I


                (239) Tous les devoirs sont ou bien des devoirs de droit (officia juris), c'est-à-dire des devoirs pour lesquels est possible une législation extérieure, ou bien des devoirs de vertu (officia virtutis s. ethica) pour lesquels une telle législation n'est pas possible ; ces derniers ne peuvent cependant être soumis à aucune législation extérieure pour cette simple raison qu'ils portent sur une fin qui est en même temps (ou qu'avoir est en même temps) un devoir ; mais que l'on se propose une fin, cela ne peut être le produit d'aucune législation extérieure (parce que c'est un acte intérieur de l'esprit), – et cela bien que puissent être commandées des actions extérieures conduisant à cette fin sans que le sujet se les donne elles-mêmes pour fins.


                Remarque : Pourquoi, cela dit, la doctrine des mœurs (Morale) est-elle couramment (spécialement par Cicéron) intitulée doctrine des devoirs22 et non pas aussi doctrine des droits, alors que pourtant les uns renvoient aux autres ? La raison en est celle-ci : nous ne connaissons notre propre liberté (de laquelle procèdent toutes les lois morales, par conséquent aussi tous les droits aussi bien que les devoirs) que par l'intermédiaire de l'impératif moral, lequel est une proposition commandant le devoir, mais à partir de laquelle ensuite la faculté d'obliger d'autres hommes, c'est-à-dire le concept de droit, peut être développée.


            


            

                II


                Puisque, dans la doctrine des devoirs, l'être humain peut et doit être représenté d'après la propriété qui réside dans sa faculté de liberté, laquelle est entièrement suprasensible, donc aussi simplement d'après son humanité entendue comme personnalité (homo noumenon) indépendante des déterminations physiques, à la différence de ce même homme en tant que sujet affecté par ces déterminations (homo phaenomenon), le droit et la fin, rapportés à leur tour au devoir selon cette double propriété, donneront la division suivante.


                

                    (240) Division d'après le rapport objectif de la loi au devoir


                    [image: image]


                


            


            

                III


                (241) Dans la mesure où les sujets à l'égard desquels on conçoit un rapport du droit au devoir (que ce rapport soit recevable ou non) autorisent différentes relations, une division pourra aussi être proposée de ce point de vue.


                Division d'après le rapport subjectif des obligeants et des obligés


                

                    





                    

                        	

                            1


                        

                        

                        	

                            2


                        

                    


                    

                        	

                            Le rapport juridique de l'homme à des êtres, qui n'ont ni droit ni devoir.


                        

                        

                        	

                            Le rapport juridique de l'homme à des êtres, qui ont aussi bien des droits que des devoirs.


                        

                    


                    

                        	

                            Vacat


                        

                        

                        	

                            Adest


                        

                    


                    

                        	

                            Ce sont en effet des êtres privés de raison, qui ne nous obligent pas, et envers lesquels nous ne pouvons être obligés.


                        

                        

                        	

                            C'est en effet un rapport d'homme à homme.


                        

                    


                    

                        	

                            3


                        

                        

                        	

                            4


                        

                    


                    

                        	

                            Le rapport juridique de l'homme à des êtres, qui n'ont que de purs devoirs et n'ont pas de droits.


                        

                        

                        	

                            Le rapport juridique de l'homme à un être qui n'a que des droits et n'a aucun devoir (Dieu).


                        

                    


                    

                        	

                            Vacat


                        

                        

                        	

                            Vacat


                        

                    


                    

                        	

                            Ce serait en effet des hommes sans personnalité (serfs, esclaves).


                        

                        

                        	

                            À savoir dans la simple philosophie, parce que ce n'est pas un objet de l'expérience possible.


                        

                    


                


                Ainsi ne se trouve-t-il de rapport réel entre droit et devoir que dans le n° 2. La raison pour laquelle il n'en est pas ainsi également dans le n° 4 est que dans ce cas nous aurions affaire à un devoir transcendant, c'est-à-dire un devoir tel qu'aucun sujet obligeant extérieur qui lui corresponde ne peut être donné, et qu'en conséquence, du point de vue théorique, la relation est ici simplement idéale, c'est-à-dire qu'il s'agit d'une relation à un être de pensée que nous nous fabriquons nous-mêmes, non pas pourtant au moyen d'un concept de cet être qui serait totalement vide, mais d'un concept qui est en relation à nous-mêmes et aux maximes de la moralité intérieure, et est par conséquent fécond d'un point de vue pratique interne : de fait est-ce en cela seul que consiste même tout notre devoir immanent (242) (susceptible d'être rempli) dans le cadre de ce rapport simplement pensé.


                

                    Division de la morale comme système des devoirs en général


                    [image: image]


                


                etc., tout ce qui contient, non seulement les matériaux, mais aussi la forme architectonique d'une doctrine scientifique des mœurs, si les premiers principes métaphysiques en ont pleinement dévoilé les principes universels.


            


        


    




La division principale du droit naturel ne peut être (comme cela arrive parfois) celle qui distingue en lui le droit de l'homme naturel et le droit social, mais doit être la division en droit de l'homme naturel et droit civil23 ; le premier de ces droits est nommé droit privé, le second droit public. Car ce n'est pas l'état social qui s'oppose à l'état de nature, mais c'est l'état civil, dans la mesure où il peut fort bien, sans doute, y avoir à l'état de nature une société, mais non pas une société civile (garantissant par des lois publiques le mien et le tien), raison pour laquelle le droit, dans l'état de nature, se nomme le droit privé.












Doctrine universelle du droit
 Première partie


Le droit privé
 du mien et tien extérieurs en général









Première section


De la manière d'avoir quelque chose
 d'extérieur comme sien






§ 1


(245) Ce qui, juridiquement, est mien (meum juris) est ce à quoi je suis lié de telle façon que l'usage qu'un autre pourrait en faire sans mon consentement me léserait. La condition subjective de la possibilité de l'usage en général est la possession.


Mais quelque chose d'extérieur ne saurait être le mien que si je puis supposer qu'il serait possible que je sois tout autant lésé par l'usage qu'un autre fait d'une chose dont je ne suis pourtant pas en possession. Il est donc contradictoire en soi d'avoir quelque chose d'extérieur comme sien, à moins que le concept de possession ne puisse avoir une signification différente, selon qu'il s'agit de la possession sensible ou de la possession intelligible, et qu'on ne puisse entendre sous le premier sens la possession physique, mais sous le second une possession simplement juridique du même objet.


L'expression : un objet est hors de moi, peut au demeurant signifier ou bien qu'il est seulement différent de moi (du sujet), ou bien aussi que c'est un objet qui se trouve en un autre endroit (positus) dans l'espace ou dans le temps. Ce n'est qu'entendue selon la première signification que la possession peut être conçue comme possession rationnelle ; mais, dans le deuxième sens, elle devrait s'appeller possession empirique. Une (246) possession intelligible (si une possession de ce genre est possible) est une possession sans détention (detentio).







§ 2
 Postulat juridique de la raison pratique


Il est possible d'avoir pour mien un quelconque objet extérieur de mon arbitre, c'est-à-dire qu'une maxime d'après laquelle, si elle devenait loi, un objet de l'arbitre devrait devenir en soi (objectivement) sans possesseur (res nullius) est contraire au droit.


Un objet de mon arbitre est en effet quelque chose qu'il est physiquement en mon pouvoir d'utiliser. Or, si juridiquement il devait cependant n'être absolument pas en mon pouvoir d'en faire usage, c'est-à-dire si cela ne pouvait être compatible avec la liberté de chacun selon une loi universelle (si un tel usage devait être injuste), la liberté se priverait alors elle-même de l'usage de son arbitre en ce qui concerne un objet de celui-ci, dans la mesure où elle situerait des objets utilisables comme en dehors de tout usage possible, c'est-à-dire les anéantirait du point de vue pratique et en ferait des res nullius24, et cela bien que l'arbitre s'accorde formaliter, dans l'usage des choses, avec la liberté extérieure de chacun selon des lois universelles. Cela dit, comme la raison pure pratique ne prend pas pour fondement d'autres lois que des lois formelles de l'usage de l'arbitre et fait ainsi abstraction de la matière de l'arbitre, c'est-à-dire des autres qualités de l'objet, à partir du moment où il est simplement un objet de l'arbitre, elle ne peut, eu égard à un tel objet, contenir aucune défense absolue d'en faire usage, puisque ce serait là une contradiction de la liberté extérieure avec elle-même. Mais un objet de mon arbitre est ce dont j'ai la faculté physique de faire l'usage que je veux, ce dont l'usage est en mon pouvoir (poten-tia) ; il faut encore en distinguer le fait d'avoir le même objet sous ma puissance (in potestatem meam redactum), ce qui ne présuppose pas seulement une faculté, mais aussi un acte de l'arbitre. Mais, pour penser quelque chose simplement comme objet de mon arbitre, il suffit que j'aie conscience qu'il est en mon pouvoir. C'est donc une présupposition a priori de la raison pratique que de considérer et de traiter tout objet de mon arbitre comme constituant un mien ou un tien objectivement possible.


(247) On peut appeler ce postulat une loi permissive (lex permissiva) de la raison pratique, qui nous donne la faculté que nous ne pourrions dégager de simples concepts du droit en général, à savoir celle d'imposer à tous les autres une obligation que, sinon, ils n'auraient pas : l'obligation de s'abstenir d'utiliser certains objets de notre arbitre, parce que c'est nous qui les avons d'abord pris en notre possession. La raison veut que cela ait la valeur d'un principe, et plus précisément elle le veut comme raison pratique se déployant à travers ce postulat a priori qui est le sien.







§ 3


Celui qui veut affirmer avoir quelque chose comme sien doit être en possession de l'objet ; car s'il n'en était pas en possession, il ne pourrait être lésé par l'usage que l'autre en fait sans son consentement, étant donné que si quelque chose qui est en dehors de lui, et avec quoi il n'est aucunement lié de manière juridique, affecte cet objet, cela ne saurait l'affecter lui-même (le sujet), ni créer une injustice à son égard.







§ 4
 Exposition du concept du mien et tien extérieurs


Les objets extérieurs de mon arbitre ne peuvent être que de trois sortes : 1) une chose (corporelle) en dehors de moi ; 2) l'arbitre d'un autre en vue d'un acte déterminé (praestatio) ; 3) l'état d'un autre par rapport à moi, selon les catégories de substance, de causalité et de communauté entre moi et des objets extérieurs d'après les lois de la liberté.


Remarque :


a) Je ne peux dire qu'un objet situé dans l'espace (une chose corporelle) est mien, sauf si, bien que je ne sois pas en sa possession physique, je puis cependant prétendre être, sur un autre mode, en sa possession véritable (non physique, donc). Ainsi ne désignerai-je pas une pomme comme mienne parce que je l'aie dans ma main (parce que je la possède physiquement), mais seulement si je peux dire que je la possède, bien que je l'aie retirée de ma main pour la mettre en un endroit quelconque ; de même ne pourrai-je dire du sol sur lequel je me suis couché qu'il est mien pour cette raison, mais uniquement si je peux prétendre qu'il est toujours en ma possession, bien que j'aie quitté cette place. Car celui qui (248), dans le premier cas (le cas de la possession empirique), voudrait m'enlever la pomme des mains, ou m'expulser de l'endroit où je me suis étendu, me lèserait certes du point de vue du mien intérieur (de la liberté), mais non pas du point de vue du mien extérieur, étant donné que je ne pourrais prétendre être, même quand il n'y a pas détention, en possession de l'objet ; je ne pourrais donc pas non plus appeler miens ces objets (la pomme et l'emplacement).


b) Je ne peux appeler mienne la prestation de quelque chose par l'arbitre d'autrui si je puis uniquement dire qu'elle est venue en ma possession en même temps que sa promesse (pactum re initum)25, mais seulement si je suis en mesure d'affirmer être en possession de l'arbitre de l'autre (être capable de le déterminer à la prestation), bien que le temps de la prestation ne soit pas encore venu ; la promesse de ce dernier appartient donc au domaine de l'avoir et des biens (obligatio activa), et je peux la mettre au nombre de ce qui est mien, non pas seulement, au demeurant, si j'ai déjà en ma possession ce sur quoi porte la promesse (comme dans le premier cas), mais même dans le cas où je ne le possède pas encore. Il me faut par conséquent pouvoir me penser comme indépendant de la possession limitée à la condition du temps, donc empirique, et cependant comme en possession de cet objet.


c) Je ne peux appeler miens une femme, un enfant, un domestique, ni en général toute autre personne, pour cette raison que je les commande à cet instant comme des êtres appartenant à ma maison, ou parce que je les tiens sous ma férule et en mon pouvoir et possession, mais si, quand bien même ils se seraient soustraits à ma contrainte et que je ne les posséderais donc pas (empiriquement), je puis cependant dire que je les possède par ma simple volonté aussi longtemps qu'ils existent, où que ce soit et à quelque instant que ce puisse être, par conséquent d'une manière simplement juridique ; ainsi n'appartiennent-ils à mon avoir que si et dans la mesure où je peux affirmer ce dernier point.







§ 5
 Définition du concept du mien et du tien extérieurs


La définition nominale26, c'est-à-dire celle qui suffit pour simplement distinguer l'objet de tous les autres et qui procède d'une exposition complète et déterminée du concept, serait celle-ci : le mien extérieur est ce qui est hors de moi et dont m'empêcher d'en faire l'usage qui me plaît (249) consisterait à me léser (à porter atteinte à ma liberté, telle qu'elle peut s'accorder avec la liberté de chacun selon une loi universelle). Quant à la définition réelle de ce concept, c'est-à-dire celle qui suffit aussi à la déduction de celui-ci (à la connaissance de la possibilité de l'objet), elle s'énonce ainsi : le mien extérieur est ce dont ce serait me léser que de m'en perturber l'usage, quand bien même je n'en suis pas en possession* (quand bien même je ne suis pas détenteur de l'objet). Je dois posséder en quelque manière l'objet extérieur si cet objet doit s'appeler mien ; car, sinon, celui qui, contre ma volonté, porterait atteinte à cet objet ne me porterait pas en même temps atteinte, et par conséquent ne me léserait pas non plus. Il faut donc, en conséquence du § 4, supposer possible une possession intelligible (possessio noumenon) s'il doit y avoir un mien ou un tien extérieurs ; la possession empirique (détention) n'est dès lors que possession dans le phénomène (possessio phaenomenon), bien que l'objet que je possède ne soit pas considéré ici, comme c'est le cas dans l'Analytique transcendan-tale, lui-même en tant que phénomène, mais comme chose en soi ; car dans l'Analytique il s'agissait, pour la raison, de la connaissance théorique de la nature des choses et de déterminer jusqu'où elle pouvait s'étendre : ici en revanche, il ne s'agit pour elle que de la détermination pratique de l'arbitre selon des lois de la liberté, et cela que l'objet soit connaissable par les sens ou uniquement par l'entendement pur, et le droit est un tel concept pur de la raison pratique ayant pour objet l'arbitre soumis à des lois de la liberté.


C'est pourquoi précisément on ne devrait même pas dire, si l'on voulait parler comme il convient : posséder un droit sur tel ou tel objet, mais bien plutôt : le posséder de manière simplement juridique ; car le droit est déjà une possession intellectuelle d'un objet, et posséder une possession serait une expression vide de sens.







§ 6
 Déduction du concept de la possession simplement juridique
 d'un objet extérieur (possessio noumenon)


La question qui demande : comment un mien et un tien extérieurs sont-ils possibles ? se résout désormais dans celle-ci : comment une possession simplement juridique (intelligible) est-elle possible ? et celle-ci se ramène à son tour à cette troisième : comment une proposition juridique qui soit synthétique a priori est-elle possible ?


Toutes les propositions juridiques sont des propositions a priori, parce qu'elles sont des lois de la raison (dictamina rationis). La proposition juridique a priori qui concerne la (250) possession empirique est analytique ; car elle ne dit rien de plus que ce qui résulte de cette dernière selon le principe de contradiction, à savoir que, si je suis détenteur d'une chose (si je suis donc physiquement lié à elle), celui qui lui porte atteinte contre mon consentement (par exemple, celui qui m'arrache la pomme des mains) porte atteinte au mien intérieur (ma liberté) et l'amoindrit, ce qui le conduit par conséquent à se trouver directement en contradiction, dans sa maxime, avec l'axiome du droit. La proposition qui énonce une possession empirique conforme au droit ne va donc pas au-delà du droit d'une personne vis-à-vis d'elle-même.


Par opposition, la proposition qui porte sur la possibilité de la possession d'une chose en dehors de moi abstraction faite de toutes les conditions de la possession empirique dans l'espace et le temps (par conséquent la présupposition de la possibilité d'une possessio noumenon) va au-delà de ces conditions limitatives et, dans la mesure où elle établit une possession en l'absence même de détention comme nécessaire au concept du mien et tien extérieurs, elle est synthétique et dès lors cela peut constituer une tâche pour la raison que de montrer comment une telle proposition a priori dépassant le concept de possession empirique est possible.


Ainsi, par exemple, la possession d'un sol particulier est-elle un acte de l'arbitre privé sans pour autant constituer un acte d'autorité. Le possesseur se fonde sur la propriété commune innée du sol et sur la volonté universelle qui lui correspond a priori et souhaite que soit licite une possession privée de ce même sol (parce que, si tel n'était pas le cas, des choses vacantes seraient transformées, en soi et d'après une loi, en choses dépourvues de propriétaires) ; ainsi, par la première possession, il acquiert originairement un sol déterminé, en résistant à bon droit (jure) à tout autre individu qui lui en interdirait l'usage privé, même si, dans l'état de nature, cette résistance n'est pas de droit (de jure), puisqu'ici il n'existe pas encore de loi publique.


Quand bien même par conséquent un sol serait considéré comme libre, c'est-à-dire comme offert à l'usage de chacun, ou qu'il serait déclaré tel, on ne saurait pourtant dire qu'il est libre par nature et originairement, avant tout acte juridique – car là encore ce serait un rapport aux choses, en l'occurrence au terrain, qui nierait la possession de chacun ; en fait, on ne peut dire qu'il est libre que dans la mesure où cette liberté du sol constituerait pour chacun une interdiction d'en faire usage, ce qui requiert une possession commune du sol, laquelle ne peut avoir lieu sans contrat. Or, un sol qui ne peut être libre que par l'intermédiaire d'un tel contrat doit nécessairement et réellement appartenir à tous ceux (réunis) qui s'en interdisent réciproquement l'usage ou le suspendent.


(251) Remarque : Cette communauté originaire du sol et, avec elle, des choses qui s'y trouvent (communio fundi originaria) est une Idée qui possède une réalité objective (juridiquement pratique) et qui est entièrement et radicalement distincte de la communauté primitive (communio primaeva), laquelle est une fiction : car celle-ci aurait dû être une communauté instituée et aurait dû provenir d'un contrat par lequel tous eussent renoncé à la possession privée, et par lequel chacun, par la réunion de sa possession avec celle de tout autre, l'eût transformée en une possession commune, ce dont l'histoire devrait nous fournir une preuve. Mais considérer une telle démarche comme une prise de possession originaire et estimer que c'est là-dessus que la possession particulière de chacun a pu être fondée, c'est une contradiction27.


De la possession (possessio), il faut encore distinguer la résidence (sedes), de même que de la prise de possession du sol dans l'intention de l'acquérir ultérieurement, il faut distinguer aussi l'installation, comme établissement d'un domicile (incolatus), qui correspond à une possession privée durable d'un lieu, laquelle possession dépend de la présence du sujet dans ce lieu. D'une installation comme d'un second acte juridique pouvant succéder à la prise de possession ou, tout aussi bien, ne pas du tout se produire, il n'est pas question ici, dans la mesure où elle ne constituerait pas une possession originaire, mais une possession dérivée du consentement d'autrui.


La simple possession physique (la détention) du sol est déjà un droit à l'égard d'une chose, bien qu'à vrai dire elle ne soit pas encore suffisante pour que le sol soit considéré comme mien. Par rapport aux autres, elle est, en tant que première possession (autant qu'on puisse le savoir), en accord avec la loi de la liberté extérieure et se trouve en même temps contenue dans la possession collective originaire, laquelle comprend a priori le principe de la possibilité d'une possession privée ; par conséquent, perturber le premier possesseur d'un sol dans l'usage qu'il fait de celui-ci, c'est le léser. La première prise de possession a donc par elle-même un fondement juridique (titulus possessionis28), qui est la possession originaire commune, et la formule : « Heureux celui qui possède ! » (beati possidentes !), dans la mesure où personne n'est obligé de justifier sa possession, est un principe du droit naturel qui érige la première prise de possession en position de fondement juridique de l'acquisition, sur lequel peut s'appuyer chaque premier possesseur.


Dans un principe théorique a priori, sans doute faudrait-il (252) (en conséquence de la Critique de la raison pure) que soit subsumée sous le concept donné une intuition a priori, par conséquent que quelque chose soit ajouté au concept de la possession de l'objet ; seulement, concernant ce principe pratique, c'est à l'inverse que l'on procédera, et toutes les conditions de l'intuition, qui fondent la possession empirique, doivent être écartées (il faut en faire abstraction) pour élargir le concept de possession au-delà du concept empirique et pour pouvoir dire : tout objet extérieur de l'arbitre peut être mis au compte du juridiquement mien dès lors que je l'ai sous ma puissance (et aussi dans cette mesure seulement), sans être en sa possession.


La possibilité d'une telle possession, par conséquent la déduction du concept d'une possession non empirique, se fonde sur le postulat juridique de la raison pratique, savoir « que c'est un devoir de droit d'agir envers autrui de telle façon que ce qui est extérieur (utilisable) puisse aussi être considéré comme sien par tout un chacun » – déduction qui est liée en même temps à l'exposition de ce dernier concept qui fonde le sien extérieur uniquement sur une possession non physique. Mais la possibilité d'une telle possession ne peut aucunement être démontrée ou aperçue en elle-même (précisément parce qu'il s'agit d'un concept de la raison et qu'aucune intuition qui lui corresponde ne peut être donnée), mais c'est au contraire une conséquence immédiate du postulat auquel on s'est référé. Car, s'il est nécessaire d'agir conformément à ce principe juridique, il faut aussi que la condition intelligible (d'une possession simplement juridique) soit possible. Personne ne doit non plus s'étonner que les principes théoriques du mien et du tien extérieurs se perdent dans l'intelligible et ne représentent aucun élargissement de la connaissance : en effet, le concept de la liberté, sur lequel ils reposent, n'est susceptible d'aucune déduction théorique de sa possibilité et ne peut être conclu que de la loi pratique de la raison (de l'impératif catégorique) comme d'un fait de cette dernière.







§ 7
 Application du principe de la possibilité du mien et du tien
 extérieurs à des objets de l'expérience


Le concept d'une possession simplement juridique n'est pas un concept empirique (dépendant des conditions spatio-temporelles), et pourtant il a (253) une réalité pratique – autrement dit : il doit être applicable à des objets de l'expérience dont la connaissance est dépendante de ces conditions*. La démarche à suivre concernant le concept de droit, à propos de ces objets en tant que mien et tien extérieurs possibles, est la suivante : le concept de droit, qui réside uniquement dans la raison, ne peut être immédiatement appliqué à des objets de l'expérience et au concept d'une possession empirique, mais il doit d'abord être appliqué au pur concept d'entendement qu'est celui d'une possession en général, de façon qu'au lieu de la détention (detentio) comme représentation empirique de la possession, l'on parvienne au concept de l'avoir, qui fait abstraction de toutes les conditions spatiotemporelles, et de façon que l'on conçoive uniquement que l'objet est sous ma puissance (in potestate mea positum esse) ; dans ces conditions, l'expression d'extérieur ne signifie pas l'existence en un autre endroit que là où je suis, ni celle de la décision de ma volonté, ou de son consentement, en un autre temps que celui où est intervenue la proposition, mais seulement un objet différent de moi. Or, la raison pratique veut, par sa loi juridique, que, dans l'application à des objets, je ne me représente pas le mien et le tien d'après des conditions sensibles, mais abstraction faite de celles-ci, parce qu'il y va d'une détermination de l'arbitre selon des lois de la liberté, et de même pour la possession du mien et du tien, cela dans la mesure où seul un concept de l'entendement peut être subsumé sous des concepts juridiques. Je dirai donc : je possède un champ, bien qu'il soit certes à un tout autre endroit que celui où je me trouve réellement. Car il n'est ici question que d'une relation intellectuelle à l'objet, en tant que je l'ai sous ma puissance (il s'agit de la possession comme concept de l'entendement, indépendant des déterminations spatiales), et il est mien parce que ma volonté, se déterminant à en faire l'usage qui lui plaît, n'entre pas en contradiction avec la loi de la liberté extérieure. C'est précisément dans la mesure où, abstraction faite de la possession phénoménale (détention) de cet objet de mon arbitre, la raison pratique veut qu'il soit pensé à la possession d'après des concepts de l'entendement capables d'en contenir a priori les conditions, et non pas d'après des concepts empiriques, qu'un tel concept de la possession (possessio noumenon) trouve un fondement de sa validité comme concept d'une législation valant universellement ; car c'est bien une telle législation qui est contenue dans l'expression : « cet objet extérieur est mien », étant entendu que se trouve par là imposée à tous les autres une obligation que, sinon, ils n'auraient pas, celle de s'abstenir d'en faire usage.


Par conséquent, la manière dont j'ai quelque chose hors de moi comme mien correspond à la liaison simplement (254) juridique de la volonté du sujet avec cet objet, indépendamment de la relation à cet objet dans l'espace et dans le temps, d'après le concept d'une possession intelligible. Un endroit sur la terre n'est pas un mien extérieur pour cette simple raison que je l'occupe avec mon corps (car cela ne concerne alors que ma liberté extérieure, par conséquent uniquement la possession de moi-même, non pas d'une chose en dehors de moi, et il ne s'agit donc que d'un droit interne) ; au contraire, si je possède encore cet endroit bien que je me sois éloigné de lui et que je me sois transporté en un autre lieu, c'est seulement dans ces conditions que se trouve concerné mon droit extérieur, et celui qui voudrait faire de l'occupation durable de cet endroit par ma personne la condition à remplir pour qu'il soit mien, ou bien doit soutenir qu'il n'est absolument pas possible d'avoir quelque chose d'extérieur comme sien (ce qui contredit le postulat du § 2), ou bien exige que, pour que ce soit possible, je sois présent simultanément en deux lieux – ce qui revient toutefois à dire que je devrais être en un lieu et aussi ne pas y être, ce par quoi il se contredit lui-même.


Les mêmes considérations peuvent aussi s'appliquer au cas où j'ai accepté une promesse ; car alors mon avoir et ma possession concernant ce qui a été promis ne sont pas annulés du fait que celui qui a fait la promesse a dit à un moment : « cette chose doit être tienne », mais ensuite, à un autre moment, se met à dire à propos de la même chose : « je veux maintenant que la chose ne soit pas tienne ». Car, avec de tels rapports intellectuels, il en va comme si cet individu avait dit, sans le moindre intervalle de temps entre les deux déclarations de sa volonté : « elle doit être tienne », et aussi : « elle ne doit pas être tienne », ce qui se contredit soi-même.


La même remarque vaut encore à propos du concept de la possession juridique d'une personne en tant qu'appartenant à l'avoir du sujet (sa femme, son enfant, son serviteur), à savoir que cette communauté domestique et la façon dont, réciproquement, tous ses membres possèdent un certain statut ne sont pas supprimées par la faculté qu'ils ont de se séparer localement les uns des autres : c'est en effet un rapport juridique qui le relie, et ici comme dans les cas précédents le mien et le tien extérieurs reposent intégralement sur la présupposition de la possibilité d'une pure possession rationnelle, sans détention.


Remarque : C'est à un travail du type de la Critique que se trouve contrainte, pour ce qui concerne le concept du mien et du tien extérieurs, la raison juridiquement pratique, en fait à cause d'une antinomie entre les propositions portant sur la possibilité d'une telle possession ; autrement dit, c'est uniquement par une dialectique inévitable, où thèse et antithèse prétendent toutes deux également à la validité de deux conditions se contredisant l'une l'autre, que la raison se voit contrainte aussi dans son usage pratique (concernant le droit) d'établir une distinction entre la possession comme phénomène et celle qui ne se laisse penser que par l'entendement.


La thèse s'entend ainsi : il est possible d'avoir quelque chose d'extérieur comme mien, bien que je ne sois pas en sa possession.


L'antithèse : il n'est pas possible d'avoir quelque chose d'extérieur comme mien si je ne suis pas en sa possession.


Solution : les deux propositions sont vraies : la première si j'entends la possession comme possession empirique (possessio phaenomenon), la seconde si j'entends sous ce mot la pure possession intelligible (possessio noumenon). Mais la possibilité d'une possession intelligible, par conséquent aussi du tien et du mien extérieurs, ne se peut constater, mais doit être déduite du postulat de la raison pratique, ce à propos de quoi il y a encore quelque chose de particulièrement remarquable : cette raison pratique, sans avoir besoin d'intuitions, même d'une intuition a priori, peut s'élargir par la simple mise entre parenthèses, autorisée par la loi de la liberté, des conditions empiriques, et élaborer ainsi a priori des propositions juridiques qui soient synthétiques et dont la preuve (comme on doit le montrer bientôt) peut ensuite être produite analytiquement d'un point de vue pratique.







§ 8
 Avoir quelque chose d'extérieur comme sien n'est possible
 que dans un état juridique, sous une puissance législative publique,
 c'est-à-dire dans l'état civil


Quand je déclare (verbalement ou par un acte) : « je veux que quelque chose d'extérieur soit mien », je déclare ainsi tout autre individu obligé de s'abstenir de l'objet de mon arbitre : une obligation dont personne n'hériterait sans cet acte juridique que j'accomplis. Mais dans cette prétention est en même temps contenue la reconnaissance que l'on se trouve obligé par chaque autre individu à une abstention équivalente vis-à-vis de ce qui est extérieurement sien ; car l'obligation procède ici d'une règle universelle du rapport juridique extérieur. Ainsi ne suis-je pas obligé de laisser intact le sien extérieur d'autrui si chacun, réciproquement, ne me garantit pas aussi qu'il (256) se comportera exactement selon le même principe à l'égard du mien – laquelle garantie ne requiert nul acte juridique particulier, mais est déjà contenue dans le concept d'une obligation juridique externe, cela du fait de l'universalité et par conséquent aussi de la réciprocité de l'obligation qui résulte d'une règle universelle. Or, la volonté unilatérale concernant une possession extérieure, donc contingente, ne peut servir de loi de contrainte pour chacun, parce que cela viendrait porter atteinte à la liberté se déployant selon des lois universelles. En ce sens, c'est uniquement une volonté obligeant tout individu, donc collective et universelle (commune), ainsi que toute-puissante, qui constitue ce par quoi chacun peut garantir une telle sécurité. Mais l'état de soumission à une législation universelle extérieure (c'est-à-dire publique), accompagnée de la force, est l'état civil. Ce n'est donc que dans l'état civil qu'il peut y avoir un mien et un tien extérieurs29.


Corollaire : s'il doit être juridiquement possible d'avoir un objet extérieur pour sien, il doit aussi être permis au sujet de forcer tout autre sujet avec lequel il entre en conflit sur le tien et le mien à propos d'un tel objet à entrer avec lui dans une constitution civile.







§ 9
 Dans l'état de nature, il peut pourtant y avoir un mien
 et un tien extérieurs réels, mais seulement provisoires


Le droit naturel30, dans la situation définie par l'existence d'une constitution civile (c'est-à-dire le droit qui, pour ce qui concerne cette dernière, peut être dérivé de principes a priori) ne saurait souffrir aucune atteinte de la part des lois statutaires de cette constitution, et en conséquence ce principe juridique reste en vigueur : « Celui qui agit selon une maxime d'après laquelle il devient impossible d'avoir comme mien un objet de mon arbitre, me lèse » ; car la consitution civile est simplement l'état juridique par lequel est seulement assuré à chacun le sien, sans que celui-ci se trouve proprement ni défini ni déterminé. Toute garantie présuppose donc le sien de quelqu'un (qu'elle lui assure). Par conséquent, force est d'admettre, avant la constitution civile (ou abstraction faite de celle-ci) un mien et un tien extérieurs comme possibles, et en même temps un droit de contraindre tout individu avec lequel nous pourrions, sur quelque mode que ce soit, entrer en relation à entrer avec nous dans une constitution où ce mien et ce tien peuvent être garantis. Dans l'attente (257) et la préparation d'un tel état, qui peut être fondé uniquement sur une loi de la volonté générale, et qui s'accorde donc avec la possibilité de cette dernière, une possession est une possession provisoirement juridique, là où en revanche celle qui se rencontrerait dans un tel état réellement existant serait une possession péremptoire. Avant l'entrée dans cet état auquel le sujet est préparé, c'est légitimement qu'il s'oppose à ceux qui ne sont pas disposés à l'accepter et veulent le troubler dans sa possession provisoire ; cela parce que la volonté de tous les autres à l'exception de lui-même, en pensant lui imposer une obligation de s'abstenir d'une certaine possession, est simplement unilatérale et par conséquent possède pour faire opposition tout aussi peu de force légale (laquelle ne se rencontre que dans la volonté générale) que n'en a la volonté adverse pour affirmer sa prétention, bien que cependant cette dernière ait l'avantage de s'accorder avec la mise en place et l'édification d'un état civil. En un mot : la manière d'avoir pour sien quelque chose d'extérieur dans l'état de nature est une possession physique, qui a en sa faveur la présomption juridique de faire de cet état, par l'intermédiaire d'une réconciliation avec la volonté de tous dans une législation publique, un état juridique et qui, dans l'attente, a comparativement la valeur d'une possession juridique.


Remarque : Cette prérogative du droit dérivant de l'état de possession empirique suivant la formule : « Heureux celui qui possède ! » (beati possidentes) ne réside pas en ceci que, le sujet ayant pour lui la présomption d'être un homme droit, il n'est pas forcé de produire la preuve qu'il possède quelque chose conformément au droit (car cela n'intervient que lorsque le droit est contesté) ; sa prérogative consiste en fait en ce que, d'après le postulat de la raison pratique, est donnée à chacun la faculté d'avoir comme sien un objet extérieur de son arbitre, toute détention étant par conséquent un état dont la conformité au droit se fonde sur ce postulat par un acte de la volonté antécédente et qui, si ne vient pas s'y opposer une possession plus ancienne du même objet par quelqu'un d'autre, m'autorise donc provisoirement, d'après la loi de la liberté extérieure, à interdire à quiconque ne veut pas entrer avec lui dans l'état de liberté publique et légale toute prétention à user d'un tel objet, en vue de soumettre à mon usage, conformément au postulat de la raison pratique, une chose qui, sinon, serait anéantie d'un point de vue pratique.
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